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Les avis exprimés dans ce rapport sont ceux des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les points de vue 
de l’OIM, des donateurs et des partenaires : L’OIM croit profondément que la migration humaine et ordonnée 
est bénéfique pour les migrants et la société. En tant qu’organisation intergouvernementale, l’OIM agit avec 
ses partenaires de la communauté internationale afin d’aider à résoudre les problèmes opérationnels que 
pose la migration ; de faire mieux comprendre quels en sont les enjeux, d’encourager le développement 
économique et social grâce à la migration et de préserver la dignité humaine et le bien-être des migrants. 
 
Les cartes fournies le sont uniquement à titre illustratif. Les représentations ainsi que l’utilisation des 
frontières et des noms géographiques sur ces cartes peuvent comporter des erreurs et n’impliquent ni 
jugement sur le statut légal d’un territoire, ni reconnaissance ou acceptation officielles de ces frontières de 
la part de l’OIM.  
 
Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) 
Avenue de l'indépendance, en face de l’Hôtel Ledger Plaza, 
Bangui 
République Centrafricaine 
Adresse électronique : dtmrca@iom.int 
Sites internet : https://dtm.iom.int/central-african-republic https://displacement.iom.int/central-african-
republic 
 
Le bureau principal de la mission se trouve à Bangui, avec des sous-bureaux additionnels à Bangassou, 
Bambari, Ndélé, Paoua, Kaga Bandoro. 
 
Pour toute information extraite de ce document, qu’elle soit citée, paraphrasée ou utilisée de quelque 
manière que ce soit, la source doit être mentionnée comme suit : “Source : Organisation Internationale pour 
les Migrations, [Mois, Année], Matrice de Suivi des Déplacements (DTM)”. 
 
Photo de couverture :  Abris d’urgence de Personnes déplacées internes (PDI) dans la Basse-Kotto. © 
CPCA/Dave Amadou 2020  
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
Ce rapport fournit un aperçu de la situation de déplacement et intentions de retour dans les sites accueillant 
les populations déplacées en République Centrafricaine (RCA).  L’évaluation a été réalisée par l’Organisation 
Internationale pour les Migrations (OIM) entre le 15 novembre et le 31 décembre 20201 sur 52 sites de 
déplacement répartis dans 9 préfectures : Bamingui-Bangoran, Bangui, Haute-Kotto, Haut-Mbomou, 
Mambere-Kadei, Mbomou, Nana-Grizibi, Ombella-Mpoko, et Ouaka. Les 52 sites accueillent 23 435 ménages 
dont 20 801 ménages sur les sites officiels, contre 2 634 ménages déplacés sur les sites informels. Un total 
de 2 021 ménages (dont 1 114 ménages en site officiel et 907 en site informel) a participé à l’évaluation sur 
l’ensemble des sites, garantissant un niveau de confiance de 95 pour cent et une marge d’erreur globale de 
plus ou moins 2 pour cent. Les données détaillées à l’échelle des ménages et sites sont disponibles sur 
demande.  

 

La majorité des ménages est déplacée 
du fait des conflits armés (55%) et des 
catastrophes naturelles (22%). Les 
déplacés du fait des catastrophes 
naturelles sont majoritaires sur les sites 
informels, tandis que la majorité des 
déplacés du fait des conflits sont sur les 
sites officiels.  

 

44% des ménages ont choisi de vivre sur 
les sites pour des raisons sécuritaires, 
29% ont ciblé les sites actuels sur la base 
de liens communautaires, et 12% sur la 
base de l’existence de l’assistance 
humanitaire.  
 

 

Environ un quart (25%) des ménages 
déplacés sont déplacés plusieurs fois 
consécutives entre leur localité d’origine 
et leur site d’accueil actuel. Cette 
proportion est plus élevée sur les sites 
non officiels (29%) que sur les sites 
officiels (23%).  

 

En comparaison à la localité d’origine, 
55% des ménages vivant sur les sites sont 
dans un abri plus précaire qu’avant le 
déplacement, 39% sont dans le même 
type d’abris, et 6% ont une meilleure 
condition d’abris. 

 

Alors que 57% (13 358 ménages) 
n’envisagent pas de mouvement dans les 
prochains mois, 33% (7 734 ménages) 
envisagent de quitter le site, et 10% des 
ménages (2 344 ménages) restent 
indécis.  

 

Pour les 33% de ménages envisageant un 
déplacement avenir, 12% pensent aller 
vers un lieu autre que celui d’origine, 
contre 84% qui envisagent un retour vers 
le lieu de résidence initiale. 

 

Sur 77% des sites, plus de la moitié des 
ménages enquêtés a dû réduire ses 
proportions de repas quotidiennes sur 
les 3 mois précédant l’évaluation.  

 

Les 4 besoins principaux des ménages 
déplacés sur les sites sont dans les 
domaines suivants :  abris (36%), nutrition 
(20%), vêtements (14%), et emploi pour le 
relèvement économique (11%).  

 
 
 
 
 
 
 

 
1 Alors que la collecte de données s’est effectuée dans un contexte délicat pré-électoral (de novembre à mi-décembre 2020 pour la quasi-totalité des 
localités couvertes), les résultats de l’évaluation ne reflètent pas les évolutions liées à la crise post-électorale (de mi-décembre à mi-janvier 2021). 
Pour autant, des données secondaires montrant ces évolutions sont renseignées lorsque pertinent dans le rapport. 
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INTRODUCTION ET OBJECTIF 
 
La République centrafricaine (RCA) est, depuis 2013, touchée par une crise politique, sécuritaire et 
humanitaire, caractérisée par des conflits entre groupes armés et des conflits intercommunautaires. Dans un 
effort de résolution des crises, un Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation (APPR), ou Accord de 
Khartoum, a été conclu en février 2019. L’accord de Khartoum a conduit à une stabilisation relative des 
conditions sécuritaires dans l’ensemble du pays, jusqu’avant la période électorale de 2020.  
 
En réponse à ce contexte aussi caractérisé par des déplacements de populations à travers le pays, 
l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) met en place la Matrice de suivi des déplacements 
(DTM), outil qui recueille auprès des populations affectées, des données sur les effectifs et profils des 
populations déplacées, les tendances de déplacements ainsi que les conditions de vie, vulnérabilités et 
problématiques de protection des personnes déplacées. La DTM est actuellement déployée au sein de 11 
des 17 préfectures du pays. Etant donné l’importance de réponse humanitaire adaptée au contexte qui 
prévaut en Centrafrique, les évaluations de la DTM sont d’autant plus urgentes pour informer les 
programmes et contribuer à la définition des priorités d’intervention en fonction de la sévérité des besoins.  
 
Afin de mieux comprendre les conditions de vie des personnes déplacées ainsi que leurs intentions futures, 
la DTM a mis en œuvre une enquête auprès des ménages vivant aussi bien sur les sites officiels qu’informels. 
L’évaluation a été réalisée entre novembre et décembre 2020, au sein de 52 sites (dont 28 informels et 24 
formels) de déplacement, auprès de 2 021 ménages. 
Ce rapport présente donc les résultats d‘enquêtes menées auprès des ménages déplacés vivant en site, avec 
comme objectif principal de fournir une analyse du profil de ces populations déplacées, tenant compte de 
manière comparative des déplacés internes vivant sur les sites officiels et informels, tout en examinant les 
niveaux de fourniture de services dans les sites de déplacement et en analysant les intentions futures des 
populations déplacées. 
 
L’objectif de cette évaluation était de comprendre dans quelle mesure les populations déplacées 
envisageaient de retourner dans leurs localités d’origine, et d’identifier des solutions d’intégration plus 
durables au niveau des sites hébergeant des populations déplacées. Les informations récoltées lors de 
l’enquête permettront à la communauté humanitaire de proposer des interventions plus en phase avec les 
besoins et les intentions futurs des personnes déplacées.  
 
Le rapport propose premièrement une analyse du mode de vie des PDI dans les sites, puis présente la 
perception des ménages pour ce qui est des critères essentiels pour envisager un retour durable. Toute cette 
analyse considère le critère comparatif entre les PDI vivant en site formel et informel. 
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MÉTHODOLOGIE ET LIMITES  
 
L’OIM en République Centrafricaine contribue à l’effort humanitaire concernant la connaissance des 
mouvements de populations, la gestion et la coordination des sites de déplacement. Le constat fait par la 
matrice de suivi des déplacements (DTM) sur l’émergence de sites dits informels pose un réel problème de 
coordination et de gestion, nécessitant de ce fait un accompagnement dans le processus de décision pour 
accompagner les actions concrètes de réévaluation et reclassification auprès de la communauté humanitaire, 
principalement du CCCM. De ce fait, la DTM s’est intéressée à une étude comparative des conditions de vie 
des ménages déplacés en site informel et officiels, ainsi qu’à des perspectives futures concernant leurs 
intentions de retour. Pour y parvenir, la DTM a choisi de mener une enquête ciblant 2 021 chefs de ménages 
déplacés en site officiel et informel.  Aucune étude comparative similaire n’a encore été menée sur les sites 
de déplacés en République Centrafricaine. 
 
Conduite du 15 novembre au 31 décembre dans 9 préfectures, cette enquête a été menée auprès des chefs 
de ménages déplacés de 52 sites (24 formels et 28 informels). L’enquête a constitué en des séances 
d’entretiens conduits par la cinquantaine d’enquêteurs déployés par les partenaires de mise en œuvre de la 
DTM en RCA, munis de formulaires automatisés sur des tablettes.  
 
Ciblage des sites : L’enquête a été menée sur la base des données préalablement collectées par le suivi des 
mobilités de la DTM (rounds 10 et 11). L’identification et la classification des sites, les effectifs de ménages 
déplacés ainsi que le type de population ont servi d’information de base pour le calcul de la taille 
d’échantillon (nombre de ménages déplacés) nécessaire pour rendre l’enquête représentative de la 
population totale (ensemble des ménages déplacés).   
 

• Identification des sites accueillant les ménages déplacés internes, avec distinction du type de site. 
Les sites de retour et de réintégration comme ce fut le cas dans la Mambéré-Kadéi ont donc été 
exclus étant donné la population cible. 

• L’unité d’échantillonnage retenu étant le niveau ménage, il a été estimé la taille d’échantillon 
représentatif des ménages de chaque site :  La taille de l’échantillon nécessaire pour mener une 
étude dont les résultats seraient garantis à 95 pour cent d’intervalle de confiance et 5 pour cent de 
marge d’erreur, a été calculée pour tous les sites individuellement.  

 
Sans distinction aucune, les résultats sont appréciés avec une marge d’erreur globale de 5 pour cent par type 
de site. Le tableau ci-dessous fournit les détails d’échantillonnage pour faciliter l’appréciation des résultats 
de l’enquête à l’échelle des sites retenus par préfecture.  
 
Tableau 1: Population totale et population de l'échantillon d'étude par type de site et par préfecture 

 

Préfectures Sites retenus pour 
l’enquête  

l Total des ménages 
déc. 2020 

Ménages  
Enquêtés 

Marge d’erreur Calculées 
pour IC de 95% 

 Officiel Informel Officiel Informel Officiel Informel Total 
Bamingui-Bangoran 1 7 110 323 46 178 5% 

Bangui 2 7 442 229 59 194 5% 
Haute-Kotto 4  9 069  155  8% 
Haut-Mbomou 2 5 586 977 29 184 6% 
Mambéré-Kadéi  1  50  33 10% 
Mbomou 3 3 457 602 146 175 5% 
Nana-Gribizi 4  5 497  230  6% 
Ombella Mpoko 2 4 477 221 105 90 6% 
Ouaka 6 1 4 163 232 344 53 5% 
Total 24 28 20 801 2 634 1 114 907 2% 



RCA | Matrice de suivi des déplacements (DTM) — Intentions de Retour des PDI | Mai 2021 
  

 
 

7  Contact: DTMRCA@iom.int 

• Pour chacun des sites où l’évaluation a été possible, le choix des participants à l’enquête a été 
purement aléatoire, avec pour objectif que tous les secteurs de chacun des sites soient représentés 
dans la taille finale de l’échantillon attendu. L’enquête ciblait essentiellement les chefs de ménages, 
et au total 53 pour cent de femmes et 47 pour cent d’hommes y ont participé, selon le tableau ci-
dessous : 

Tableau 2: Proportion de personnes enquêtées par sexe et par type de site 
 
 
 
 
 

Un seul et même formulaire (disponible en annexe 2) a été administré à tous les ménages sélectionnés sur 
une base aléatoire et homogène (choix des ménages aléatoirement) par site, les répondant tous âgés de plus 
de 18 ans. Les données ont été collectées avec des tablettes contenant des outils déployés de manière à être 
centralisées dans une base de données électronique afin de faciliter le processus de nettoyage par l’équipe 
DTM basée à Bangui. 
 
 
Carte 1: Zone de couverture du suivi des mobilités par la DTM round 11 en RCA 

 
 
Deux principales limites à cette évaluation sont tout de même à considérer dans la lecture de ce rapport : 

 
• Premièrement, le choix de cette méthodologie induit des biais dans l’échantillonnage. En effet, 

l’estimation de la population totale sur la base de laquelle a été calculée l’échantillon par site, 
découle des données estimatives de l’évaluation des sites de déplacement de la DTM obtenus par la 
méthode d’informateurs clés. Ce biais se conjugue aux limites du choix aléatoire des chefs de 
ménages ayant participé à l’enquête (représentativité des différentes spécificités internes à la 

Sexe Site Officiel Site Informel Total 
Femmes 558 511 1 069 (53%) 

Hommes 556 396 952 (47%) 
Total 1 114 (55%) 907 (45%) 2 021 (100%) 



RCA | Matrice de suivi des déplacements (DTM) — Intentions de Retour des PDI | Mai 2021 
  

 
 

8  Contact: DTMRCA@iom.int 

population cible telles les provenances et autres appartenances communautaires, la présence de 
l’ensemble de la population sur le site au moment de l’enquête, la participation des différentes 
catégories âge/genre, et bien d’autres). 
 

• Deuxièmement, l’évaluation n’a pas pu être menée selon le premier ciblage, pour des raisons 
diverses tel le contexte de retour/démantèlement du site petit Séminaire dans le Mbomou, ou 
encore l’absence des PDI sur certains sites comme Sega à Bangui. Ces sites ont été retranchés de la 
cible initiale, et du fait des changements d’effectif sur les sites au moment de l’enquête, 
l’échantillonnage obtenu a servi de base pour recalculer la marge d’erreur en fonction des données 
du round 11 et le taux de participation globale atteint. Les mouvements étant continus sur les sites, 
il se pourrait qu’il y ait eu des fluctuations d’effectifs sur certains sites en comparaison aux effectifs 
au moment de l’enquête.  
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APERCU D’ENSEMBLE DES DÉPLACEMENTS2 
 

 

Effectifs de personnes déplacées sur les sites 
Sur les 52 sites de déplacement vit une population totale de 23 486 ménages déplacés (20 789 
sur des sites officiels et 2 697 ménages sur des sites informels) pour 114 779 individus (101 298 
sur des sites officiels et 13 481 sur des sites informels). Le site PK3 de Bria est celui qui accueille 
le plus de population (47 456 individus), tandis que le site CICI de Bruxelles à Bangui en 
accueille le moins (29 individus). Le tableau ci-dessous offre la répartition de la population sur 
les sites enquêtés, regroupés par préfecture. 
 
 
 
 
 

Préfectures Type de Site retenus 
pour l’enquête  

Effectif des populations sur les sites 

 Officiel Informel Officiel Informel Total 
Bamingui-Bangoran 1 7 421 1 511 1 932 

Bangui 2 7 2 185 1 152 3 337 
Haute-Kotto 4  48 372  48 372 
Haut-Mbomou 2 5 2 921 5 352 8 273 
Mambéré-Kadéi  1  173 173 
Mbomou 3 3 2 246 3 056 5 302 
Nana-Gribizi 4  22 281  22 281 
Ombella Mpoko 2 4 2 385 1 105 3 490 
Ouaka 6 1 20 487 1 132 21 619 
Total 24 28 101 298 13 481 114 779 

 
Motifs de déplacement sur les sites 
L’enquête ménage révèle les causes du tout premier déplacement des ménages depuis les 
localités d’origine : les conflits armés (55%), les catastrophes naturelles (22%), les attaques de 
groupes armés (11%) et conflits communautaires (11%), et les conflits agro-pastoraux en lien 
avec le cycle de transhumance (1%).  
 
En effet, 54 pour cent des sites (28 sites) ont comme raison de déplacement majoritaire 
l’existence de conflits armés dans la zone d’origine, et 29 pour cent des sites (15 sites) 
accueillent majoritairement des ménages déplacés à cause de catastrophes naturelles. Dix 
pour cent des sites accueillent majoritairement des ménages déplacés suite aux attaques de 
groupes armés sur leurs localités d’origine : il s’agit particulièrement des sites de la Ouaka. 
 

 

Périodes d’arrivée sur les sites 
L’enquête révèle que 38 pour cent des ménages dit résider sur les sites depuis environ trois à 
cinq années, un quart des ménages (25%) vit sur les sites depuis une à deux années, L’autre 
quart des ménages (25%) est arrivé depuis moins d’une année sur les sites évalués. Les 12 pour 
cent restants des ménages depuis plus de cinq ans. La majorité des PDI en sites officiels y 
résident depuis trois à cinq ans (2015-2017), tandis que la majorité des PDI vivant sur des sites 
informels y est depuis un maximum de deux ans (2018-2019). 
Au total sur l’ensemble de la population déplacée de ces 52 sites, il s’agit d’environ 3 187 
ménages en situation de déplacement prolongée (plus de cinq années). Les ménages en 
situation de déplacement prolongée sont très peu présents sur les sites informels (moins d’1% 
des ménages déplacés en site formel est en déplacement prolongé, tandis que 21% des 
ménages déplacés sur les sites officiels sont en déplacement prolongé).  

 
2 Cette section concerne uniquement les ménages ayant participé à l’enquête. 
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Figure 1: Proportions de ménages déplacés par période d'arrivée à gauche, et en % par type de site à droite 

 
 

 

  

 
Profil démographique sur les sites  
sLa population est constituée de 52 pour cent de femmes et 48 pour cent d’hommes. Les 
ménages ont en moyenne cinq personnes. La population âgée représente 3 pour cent, les 
moins de cinq ans constituent 14 pour cent, les adolescents 27 pour cent, les jeunes 16 pour 
cent et les adultes 40 pour cent. Au total, la population a 43 pour cent d’adultes contre 57 pour 
cent de mineurs. 
 

Figure 2: Pyramide des âges pour la population déplacée ayant participé à l’enquête dans les 52 sites 

 
Alors que la population est majoritairement adulte sur 48 sites (avec une 
prédominance de femmes sur 36 de ces sites), quatre sites dont trois informels ont 
plus d’adolescents (moins de 12 ans) à savoir : site Ferrick à Ndélé, site C et Site Kondo 
à Zémio, et Site B de RafaÏ. 
 
Les veufs/veuves représentent 4 pour cent de la population totale, contre 11 pour cent 
vivant en couple, 2 pour cent de divorcés et 83 pour cent sont célibataires. Les trois-
quarts des adultes sont célibataires (74% des 18-59 ans). 
 

 
 
 
 

Vulnérabilités des PDI en sites 
Les vulnérabilités suivantes ont été identifiées parmi les 2 021 ménages enquêtés : 
 

 

414 femmes qui 
allaitent dont 16 
jeunes de 12-17 ans.  

214 femmes enceintes 
dont 8 jeunes de 12-17 
ans. 
 

 
56 enfants séparés 
ou non accompagnés. 
 

210 en site officiel et 204 en 
site informel. 

108 en site officiel et 106 en 
site informel. 

30 en site officiel et 26 en 
site informel. 
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MODE DE VIE DES PDI SUR LES SITES 
 

Portée et fréquence des déplacements 
À l’échelle de la localité, trois-quarts (75%) des ménages attestent que leur localité de provenance est leur 
localité d’origine, tandis que un quart (25%) des ménages ont été déplacés ailleurs avant de se retrouver sur 
les sites où ils ont participé à l’enquête. Le tableau ci-dessous spécifie pour chaque catégorie, une 
comparaison par type de site. Il en ressort que la majorité des ménages déplacés qui sont à leur premier 
déplacement (57%) vivent sur les sites officiels, tandis que 43 pour cent vit sur des sites informels.   
 

Tableau 3: Redondance des déplacements des ménages par type de site 
 
 
 
 
 
 
 
 

Principaux motifs du choix des sites par les PDI 
Au sein des ménages ayant participé à l’enquête, les principaux critères ayant motivé le choix des sites actuels 
par les ménages déplacés sont l’aspect sécuritaire (44%), la forte présence d’autres membres de la 
communauté d’appartenance (29%), et la présence de l’assistance humanitaire (12%). D’autres critères 
mineurs sont aussi évoqués à savoir la recherche de conditions de vie meilleure (7%), les motifs d’opportunité 
économique (4%), la recherche d’espace d’échange (2%), ou d’autres raison (3%).  Le graphique ci-dessous 
donne les proportions de ménages par principal motif et type de site. 
 
 

 
Alors que sur les sites officiels l’aspect sécuritaire a primé dans le choix du site (57% des ménages déplacés 
sur les sites officiels ont choisi les sites actuels sur la base des considérations sécuritaires, contre 27% des 
PDI sur les sites informels) sur lequel les PDI vivent actuellement, l’aspect d’appartenance communautaire 
(21% des ménages déplacés sur les sites officiels ont choisi les sites actuels sur la base d’appartenance 
communautaire, contre 39% des PDI sur les sites informels) semblerait avoir primé sur le choix des sites pour 
ceux vivant dans les sites informels.  
 

Sexe Site Officiel Site Informel Total 
1 seul déplacement 
(75% des PDI) 

859 (57%) 647 (43%) 100% 

Déplacement multiple  
(25% des PDI) 

255 (50%) 260 (50%) 100% 

3%

7%

2%

7%

14%

39%

27%

1%

2%

3%

6%

10%

21%

57%

Espace d’échange économique

Recherche d’opportunités économiques

Autre

Amélioration des conditions de vie

Assistance humanitaire

Considérations d’appartenance communautaire

Aspect sécuritaire

informel Officiel

Figure 3: Comparaison des critères décisionnels pour le choix du site d'accueil par les ménages déplacés 
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Pour ce qui est des critères de choix du site en fonction de la période d’arrivée sur le site, il est important de 
souligner que pour les PDI arrivés sur les sites il y a maximum un an, la considération d’appartenance 
communautaire prime (à plus de 50%) tandis que chez les déplacés de plus longue date, l’aspect sécuritaire 
a été le plus important. Cela manifeste l’amélioration globale de la sécurité sur le territoire, offrant plus de 
choix pour ce qui est de la destination en cas de déplacement.  
 

Figure 4: Motif du choix des sites d'accueil, par période d'arrivée des PDI 

 
 
 

Moyens de subsistance et sécurité alimentaire 
 
Figure 5: Moyens de subsistance des ménages déplacés 

 

Un peu plus de la moitié des ménages 
déplacés occupent des emplois 
indépendants (51%), 20 pour cent sont sans 
empli et en recherchent, 11 pour cent sont 
partiellement employés par des particuliers. 
Pour les ménages restants, 8 pour cent sont 
sans emploi et n’en recherchent pas un, 5 
pour cent sont incapables de travailler pour 
des raisons de handicap, 4 pour cent 
employés à temps plein par des sociétés 
privées, et 1 pour cent employés d’Etat. 
  

 
Alors que 47 pour cent des ménages travaillent dans des domaines d’activités multiples, 27 pour cent sont 
employés dans le domaine agricole, 20 pour cent dans l’éducation et 7 pour cent dans l’élevage. 
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Figure 6: Comparaison des moyens de subsistance du principal soutien du ménage (% de ménage par catégorie de site) 

 
Sur les sites informels, une plus grande proportion de ménages déplacés (31%) sont à la recherche d’emploi 
en comparaison aux sites officiels (12%), probablement à cause d’une assistance humanitaire plus soutenue 
sur les sites officiels ou d’autres facteurs combinés tels un meilleur accès à des activités économiques sur 
les sites informels.  

 
Figure 7: Proportion de ménages ayant connu une réduction de repas, par type de site 

 

 
L’enquête révèle que 77 pour cent 
des ménages déplacés sur les sites 
informels, contre 74 pour cent des 
ménages déplacés sur les sites 
officiels, ont connu des réductions 
de leurs portions de repas 
journalier.  
 

 
Assistance sur les sites de déplacement 

 
Un peu plus de la moitié (54%) des ménages déplacés ont reçu dès leur arrivée sur les sites les services lorsque 
le besoin était le plus pressant.  De cette catégorie, les ménages sur les sites officiels représenteraient plus 
de la moitié (60%) comparé aux déplacés vivant sur les sites informels (40%). Pour les proportions par type 
de site, 59 pour cent des ménages sur les sites officiels contre 49 pour des ménages déplacés sur les sites 
informels, disent avoir bénéficié des services au moment opportun.  
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Figure 8: Observations des ménages sur la fourniture à temps de services sur les sites, par préfecture 
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La Mambéré-Kadéi, la Ouaka et le Haut-Mbomou sont les trois premières préfectures où les plus fortes 
proportions des PDI (91% des PDI de Mambéré-Kadéi, et 78% des PDI de Ouaka) estiment que les services 
qui leur ont été fournis sur les sites sont délivrés au moment où ils en avaient le plus besoin, contrairement 
à la Bamingui-Bangoran et l’Ombella Mpoko. 
 
La majorité des ménages déplacés de longue date qui vivent encore sur les sites trouvent qu’ils ont reçu de 
l’assistance à leur arrivée sur les sites. La perception est moins bonne pour les déplacés plus récents. Par 
exemple, 77 pour cent des déplacés de plus de cinq ans et 59 pour cent des déplacés de trois à cinq ans ont 
reçu l’assistance dès leur arrivée sur les sites, contre seulement 27 pour cent des déplacés arrivés sur les sites 
il y a trois à six mois. Le graphique ci-dessous fournit les détails par période d’arrivée sur les sites. 
 

Figure 9: Qualité de la disponibilité de l'assistance humanitaire en fonction de la durée sur le site 

 
 

Abris des ménages déplacés sur les sites  
 
Sur l’ensemble des ménages PDI enquêtés, 55 pour cent ont vu leur condition d’abris se dégrader en 
comparaison à ce qu’il était dans la localité d’origine. À l’opposé, 39 pour cent ont maintenu le même 
standard d’abris qu’en localité d’origine, et seuls 6 pour cent ont vu leurs conditions d’abris améliorés. 
 
Alors que sur les sites officiels quatre pour cent des ménages sont dans des abris durables, cette situation 
semble meilleure sur les sites informels où cette proportion est de 10 pour cent des ménages. Cette situation 
est pareillement observée pour ce qui est des abris semi-durables (21% des ménages en sites officiels contre 
27% des ménages informels).  

Tableau 4: Evolution du type d'abris des localités d’origine vers 
sites officiels 

 

• Amélioration des conditions d’abris : 4% 
• Maintien du standard d’abris : 37% des ménages 
• Détérioration du type d’abris : 59% des ménages 

 Abris actuels sur les sites officiels 
Abris en 
localité 
d’origine 

Abris 
durables 

Abris de 
fortune 

Abris semi-
durables 

Abris 
durables 

2% 11% 3% 

Abris de 
fortune 

< 1% 19% 2% 

Abris semi- 
durables 

2% 45% 16% 

 4% 75% 21% 

Tableau 5: Evolution du type d'abris des localités d’origine vers 
les sites informels 

 Abris actuels sur les sites informels 
Abris en 
localité 
d’origine 

Abris 
durables 

Abris de 
fortune 

Abris semi-
durables 

Abris 
durables 

2% 16% 1% 

Abris de 
fortune 

< 1% 15% 2% 

Abris semi- 
durables 

8% 33% 24% 

 10% 63% 27% 

 
• Amélioration des conditions d’abris : 10% 
• Maintien du standard d’abris : 41% des ménages 
• Détérioration du type d’abris : 50% des ménages 
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Accès aux services en dehors des sites 
 
 

 

22 pour cent des ménages déplacés n’ont pas accès aux points d’eau situés en 
dehors des sites. Sur les sites officiels, 17 pour cent des ménages n’ont pas accès 
aux points d’eau en dehors du site. Cette proportion est de 28 pour cent de 
ménages sur les sites informels.  
L’obstacle principal à l’accès à l’eau dans ce contexte est l’insuffisance de points 
d’eau en dehors des sites (dans 42% des cas), qui seraient disproportionnels à la 
taille de la population d’accueil, ou encore la distance vers les points d’eau (dans 
30% des cas). 
 

Figure 10: Obstacles à l'accès aux points d'eau hors du site (% de ménages) 

 
 

 

12 pour cent des ménages déplacés n’ont pas accès aux établissements 
d’apprentissage ou d’éducation situés en dehors des sites. Sur les sites officiels, 8 
pour cent des ménages n’ont pas accès aux établissements d’apprentissage ou 
d’éducation situés en dehors des sites. Dix-sept pour cent des ménages sur les 
sites informels sont dans la même situation.  
La plupart des PDI qui n’ont pas accès aux espaces d’apprentissage éducatifs sont 
limités essentiellement par trois principaux facteurs que sont les faibles capacités 
financières de leur ménage (dans 74% des cas), l’absence d’espace dédié pour 
l’apprentissage (9% des cas), et le manque de personnel qualifié dans la zone 
d’accueil (7% des cas). 
Figure 11: Obstacles limitant l’accès aux espaces d'apprentissage (% de ménages) 
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17 pour cent des ménages déplacés n’ont pas accès aux espaces d’échanges 
(marchés) en dehors des sites.  
Sur les sites officiels, 8 pour cent des ménages n’ont pas accès aux marchés situés 
en dehors des sites, contre 27 pour cent des ménages de sites informels dans la 
même situation.  
 
L’inexistence des marchés de proximité aménagés est la principale limite 
justifiant cette observation. 
 

 

28 pour cent des ménages déplacés n’ont pas accès aux espaces agricoles en 
dehors des sites même s’ils auraient les outils adéquats.  
Sur les sites officiels, 35 pour cent des ménages n’ont pas accès aux champs en 
dehors des sites, tout comme 21 pour cent des ménages déplacés en sites 
informels qui expérimentent la même condition.  
 
Pareillement à la situation concernant les espaces d’échange, un peu plus de la 
moitié des ménages (62% des cas) expliquent le non-accès aux espaces agricoles 
par le fait que ces derniers ne sont pas disponibles, probablement à cause de la 
qualité des relations avec les populations en zones d’accueil (20% des cas).  
 

Figure 12: Obstacles limitant l'accès aux espaces agricoles (% de ménages) 

 
 

 

INTENTIONS DE RETOUR ET CRITÈRES ESSENTIELS 
POUR UN RETOUR DURABLE 

Dans un peu plus de la moitié des sites (15 informels et 16 officiels), la majorité des PDI seraient informés 
des détails relatifs à la propriété foncière du site d’accueil. 
 

Perspectives de mouvements futurs et intégration locale des PDI 
 

 

33 pour cent des ménages déplacés (environ 7 733 ménages de la population réelle) 
estiment qu’au moins une partie de leur ménage envisage un déplacement futur depuis 
les sites vers de nouvelles destinations. La majorité de ces déplacés internes (61%) vivent 
sur les sites officiels, contre 39 pour cent sur les sites informels. 
 

14 sites (6 informels et 8 officiels) ont une population déplacée dont plus de la moitié des ménages 
enquêtés envisage un déplacement dans un futur proche. Le tableau ci-dessous fournit les détails par 
préfecture et par site, du nombre de ménage envisageant un déplacement dans un futur proche. 
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Tableau 6: Liste des sites dont la majorité des ménages ont au moins un membre envisageant un déplacement futur 

Préfectures Nombre de sites Détails (% des ménages concernés par site) 
Haute-Kotto 3 Cebi1 (65%), Cebi3 (93%), Eglise catholique (65%) 
Mbomou 3 Site A (63%), Site C (65%), Site Aim (64%) 
Haut-Mbomou 3 Site C1 (96%), Site A1 (82%), Site A2 (100%) 
Nana-Gribizi 2 Site MINUSCA (97%), site Mbella (54%) 
Ouaka 2 Site Lapago (60%), site Pladama Ouaka (98%) 
Bangui 1 Site Ngarbarkangui (92%) 

 
La majorité des ménages, dont au moins un membre a l’intention de se déplacer dans un futur proche, est 
installée sur le site d’accueil depuis trois à cinq ans (332 ménages, soit 16% de l’ensemble des ménages ayant 
participé à l’enquête). 
 
Le choix de la prochaine destination est majoritairement influencé par la problématique d’abris, de l’accès 
aux terres pour l’agriculture, et la présence de membres de famille. Le graphique ci-dessous fournit plus en 
détail l’impact d’un ensemble de critères sur le choix de la prochaine destination au cas où les ménages 
envisagent un déplacement futur. Il révèle que 40 pour cent des ménages dont au moins un membre envisage 
un déplacement futur choisira sa principale destination en considérant les zones où le ménage aura un abri 
plus convenable en termes d’espace et de qualité. Également, 34 pour cent des ménages choisissent leur 
destination future en fonction du critère d’accès aux terres, tandis que 28 pour cent considèrent la présence 
d’affinités communautaires et familiales. Les autres critères de choix énumérés sont respectivement le 
renforcement de la sécurité dans la zone de destination pressentie (27%), des opportunités économiques 
meilleures (20%), des opportunités d’éducation meilleures (13%), l’accès aux services sanitaires (12%) et 
l’accès aux services d’assistance humanitaire (10%). 
 

Figure 13: Critères de choix de la prochaine destination pour les PDI envisageant un déplacement futur (choix multiples) 

 
 
Un quart (25%) des ménages enquêtés a été déplacé ailleurs avant de se retrouver sur les sites d’accueil 
desquels ils ont participé à l’enquête. De cette proportion, 34 pour cent des ménages ont au moins un 
membre envisageant un déplacement futur, contre 66 pour cent qui n’y pensent pas. 
Les trois quarts des ménages enquêtés n’ont pas effectué des déplacements multiples. Chez ces derniers, 38 
pour cent des ménages dispose d’au moins un membre envisageant un déplacement futur. 
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Pour ce qui est de la destination potentielle des ménages qui envisagent un déplacement futur, 12 
pour cent pensent aller vers un lieu autre que celui d’origine, contre 84 pour cent qui estiment que 
le futur déplacement sera le retour vers le lieu de résidence initiale. Environ 5 pour cent n’ont pas 
encore décidé vers quelle destination potentielle ils se rendraient. 
 

 

La majorité des ménages qui envisagent un déplacement futur ne sont pas intéressés par 
l’intégration locale au sein de la communauté d’accueil, ce qui laisse envisager une potentielle plus 
grande vague de retours dans les prochains mois selon les évolutions de la situation sécuritaire. Dans 
l’ensemble tout de même, seulement 33 pour cent des PDI évalués sont intéressés par une 
intégration locale comme solution au déplacement (36% des PDI en site informel, et 31% de ceux en 
site officiel). 
  

Tableau 7: Intentions futures des ménages déplacés, et options d'intégration locale (% de ménages) 
  Le ménage serait intéressé par l’intégration dans la communauté locale. 
  Non Oui Ne sait pas Total 
Le ménage envisage 

un futur 
déplacement 

Non 31% 20% 6% 57% 
Oui 18% 12% 3% 33% 
Ne sait pas   2%   1% 7% 10% 
Total 51% 33% 16% 100% 

 

 
 
En plus de plaider en faveur d’une amélioration de la sécurité dans les localités d’origine des PDI, le 
renforcement des facilités pour l’éducation et la santé, tout comme le besoin de logement même autre que 
celui délaissé pour le déplacement, sont les conditions les plus importantes pour galvaniser le retour vers le 
lieu d’origine. En effet, l’amélioration des conditions sécuritaires en zone d’origine est classée comme 
prioritaire par 55 pour cent des ménages, l’accès aux opportunités d’éducation par 54 pour cent des 
ménages, l’accès au logement et l’accessibilité des soins sanitaires par 52 pour cent des ménages. Ces 
éléments sont considérés comme très prioritaires pour le retour aux localités d’origine.  
Comme priorité de second ordre sont mentionnés l’accès aux services sociocommunautaires (55% des 
ménages), aux opportunités économiques (49%), à l’agriculture (49%) et la présence des membres de familles 
en zone de retour (45% des ménages). 
La présence des membres de familles dans la zone de retour et la capacité des membres du ménage à 
regagner leur domicile initial sont les deux critères les moins classés (respectivement 14% et 16% des 
ménages les trouvent d’une moindre importance comparée aux autres critères énoncés).  
 

Tableau 8: Priorités impactant le choix des ménages déplacés de retourner en zone d'origine 
 Pas du tout 

important 
Pas très 
important 

Important Très 
important 

Ne sait 
pas 

Accès à l’emploi/ opportunités économiques 3% 4% 49% 42% 3% 
Accès au logement 1% 4% 41% 52% 2% 
Accès à la terre pour agriculture 3% 5% 49% 44% 2% 
Amélioration sécuritaires en zone d’origine 3% 5% 34% 55% 3% 
Opportunités pour l’éducation 2% 3% 39% 54% 2% 
Présence des membres de famille en lieu de 
retour 

6% 8% 45% 39% 3% 

Capacité à regagner le domicile initial 6% 10% 41% 41% 2% 
Accessibilité aux soins sanitaires 2% 3% 41% 52% 2% 
Accès aux services sociocommunautaires 3% 4% 55% 34% 4% 
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Raisons des ménages déplacés qui n’envisagent pas un déplacement dans un futur proche 
 
Pour les ménages qui n’envisagent pas un déplacement dans un futur proche, un certain nombre de raisons 
sont listées par les ménages, justifiant leur position.   
Alors que 65 pour cent de ces ménages fondent leur raison principale sur le facteur sécuritaire qui serait 
encore volatile dans certaines zones d’origine, 13 pour cent préfèrent rester sur les sites pour des raisons 
non spécifiées. Sept pour cent sont retenus sur les sites pour des raisons familiales, 6 pour cent à cause 
d’abris inexistants ou indécents en zone retour, 4 pour cent à cause de l’absence de la présence humanitaire 
dans les zones de retour comparé aux sites. Enfin, 2 pour cent trouvent que la vie sur les sites est plus propice 
pour les opportunités économiques qu’avant la situation de déplacement, et deux pour cent également 
n’envisagent pas de déplacement futur à cause de l’absence de service sanitaire et d’opportunités 
d’éducation en zone de provenance. 
La sensation de sécurité sur les sites officiels (33% des ménages) prime sur l’absence de sécurité dans les 
lieux de retour (37% de ménages) et ce sans très grande distinction. Pour les sites informels par contre, la 
tendance est inversée, car une grande proportion de ménages n’envisageant pas un retour dans un futur 
proche, privilégie la garantie de sécurité trouvée sur les sites (45% des ménages) en comparaison à l’absence 
de sécurité dans les localités d’origine de ces derniers (37% des ménages). 
 

Figure 14: raisons justifiant le choix des ménages à ne pas envisager un déplacement futur (% de ménages par type de site) 

 
 
 
 

Perception sécuritaire des ménages déplacés sur les sites 
 
Sur la population ayant participé à l’enquête, seuls 10 pour cent des ménages disent se sentir en insécurité, 
les 90 pour cent restants disent être en sécurité sur les sites actuels. En effet, pour 44 pour cent des ménages 
déplacés, le critère de sécurité est le premier élément ayant motivé le choix des sites comme destination 
après leur départ des localités d’origine.  
 

 
Sur seulement quatre sites, plus de la moitié des ménages enquêtés admet se sentir en 
insécurité. Pour l’ensemble, cette sensation d’insécurité est causée par la fréquence 
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d’agressions physiques ou verbales (75% des ménages déclarés en situation d’insécurité), ou 
encore de menaces de la part de propriétaires de l’espace dédié au site (25% des ménages 
déclarés en situation d’insécurité). 

 
La majorité des ménages (60%) estiment que le contexte sécuritaire qui prévalait dans la localité d’origine 
s’est améliorée, mais de manière insuffisante depuis leur départ. D’autres en revanche estiment qu’il n’y a 
aucun changement (20%), contre un petit nombre qui trouve que la situation est revenue à l’ordre (11%) ou 
s’est empirée (3%). Cinq pour cent n’en savent rien du tout. Le graphique ci-dessous présente une 
comparaison entre les ménages vivant en site formel et informel. 
 

Figure 15: Comparaison de l'évolution observée par les ménages déplacés, sur l’évolution de la situation ayant engendré les départs 
depuis les localités d’origine (% par type de site de résidence actuel) 

 
Sur les sites informels, 59 pour cent des ménages déplacés estiment que l’amélioration de la situation quant 
au facteur ayant entrainé le déplacement, est encore insuffisante. Sur les sites officiels, 61 pour cent des 
ménages pensent de la même façon. 
Cependant, une plus grande proportion de ménages déplacés sur les sites informels (16%) estime que tout 
est rentré dans l’ordre, comparé aux sites officiels où seulement 7 pour cent des ménages pensent que tout 
est revenu à la normale. Cela sous-entend qu’environ 422 ménages vivant sur les sites informels n’ont pas 
un souci majeur de sécurité en cas de retour dans la zone d’origine, tout comme 1 456 ménages vivant sur 
les sites officiels.  
 
 

BESOINS PRIORITAIRES 
 
Le besoin en abris (prioritaire pour 38% des ménages), en alimentation (prioritaire pour 20% des ménages) 
et en vêtements (prioritaire pour 14% des ménages) sont les trois premiers besoins prioritaires pour 
l’ensemble de la population enquêtée. Les spécificités détaillées sur l’ensemble des ménages ayant participé 
à l’enquête sont ainsi définies : 
 

 

36% des PDI indiquent que leur besoin le 
plus pressant sur le site actuellement est un 
abri de qualité. 
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20% des PDI indiquent que leur besoin le 
plus pressant est un soutien alimentaire 
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11% des PDI ont comme besoin premier de 
trouver un emploi   

2% indique un besoin prioritaire en 
eau et assainissement des sites 

 
Les besoins par type de site sont précisés dans le graphique ci-dessous, révélant qu’au sein de la population 
déplacée sur les sites informels, les besoins semblent plus pressants car affectent une proportion plus 
importante de déplacés. Par exemple, 40 pour cent des ménages vivant dans les sites informels émettent un 
besoin prioritaire en abris, contre 33 pour cent des ménages vivant sur les sites officiels qui ont le même 
besoin. Pareillement 28 pour cent des ménages vivant sur les sites informels ont un besoin prioritaire en 
nutrition, contre 23 pour cent des ménages sur les sites officiels. Le graphique ci-dessous démontre qu’en 
dehors du besoin en eau, en assainissement et en soins médicaux, l’ensemble des autres besoins sont plus 
marqués au sein des sites informels.  

 
Le besoin en abris, considéré comme la priorité la plus urgente pour 38 pour cent des ménages déplacés, se 
désagrège ainsi par préfecture d’évaluation : plus de la moitié des ménages déplacés sur les sites de ces 
préfectures de Bamingui-Bangoran (64% des ménages déplacés sur les sites de la préfecture), l’Ombella 
Mpoko  (64% des ménages déplacés sur les sites de la préfecture) et Bangui  (52% des ménages déplacés sur 
les sites de la préfecture) estiment que l’abris est leur besoin prioritaire. Pour ces trois préfectures, ces 
déplacés sont principalement les rescapés d’inondations, en attente certaine d’une décision 
d’accompagnement à la reconstruction d’abris dans les localités d’origine. 
 

Figure 16: Problématique d'abris exprimée par les PDI en site, par préfecture d'évaluation 
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CONCLUSION 
 
Ce rapport présente les résultats d’enquêtes menées auprès des ménages déplacés vivant en site, avec 
comme objectif principal de fournir une analyse du profil de ces populations déplacées, tenant compte de 
manière comparative des déplacés internes vivant sur les sites officiels et informels, afin d’identifier si les 
services fournis sur les deux types de site ont un impact considérable quant à la question des retours.   
 
Un quart des populations vivant en site ont été déplacés plusieurs fois consécutives, pour la plupart vivant 
sur des sites informels. La majorité des sites accueillent les populations adultes, à l’exception de quatre sites 
particuliers qui ont une majorité d’adolescents.  Depuis leur arrivée sur les sites, la majorité des ménages 
déplacés ont vu leur condition d’abris détériorés en comparaison à ce qu’elle était avant le déplacement, et 
ce autant pour les PDI en site officiels qu’informels. Les besoins de manière générale sont plus présents sur 
les sites informels que sur les sites officiels, révélant de ce pas un besoin de reconsidération des priorités ou 
stratégies d’assistance. Par exemple, sur les sites officiels et informels, une plus grande proportion de 
ménages déplacés (31%) sont à la recherche d’emploi en comparaison aux sites officiels (12%), probablement 
à cause d’une assistance humanitaire plus soutenue sur les sites officiels. Cela pourrait traduire une 
potentielle situation d’insécurité alimentaire sur les sites informels. 
 
En plus de plaider en faveur d’une amélioration de la sécurité dans les localités d’origine des PDI, le 
renforcement des facilités pour l’éducation et la santé, tout comme le besoin de logement même autre que 
celui délaissé pour le déplacement, sont les conditions les plus importantes pour galvaniser le retour vers le 
lieu d’origine. Un tiers des ménages déplacés envisagent un déplacement futur dans le sens de quitter le site 
d’accueil dans les prochains mois. À l’échelle des sites, il a été identifié 14 sites (6 informels et 8 officiels) où 
il est fort probable que les mouvements futurs soient observés dans les trois prochains mois. Seulement 33 
pour cent des PDI évalués sont intéressés par une intégration locale comme solution au déplacement.  
 
En plus de prêter autant d’attention à la situation des déplacés vivant sur les sites informels qui pour la 
majorité sont déplacés à cause des catastrophes naturelles, un accompagnement de la communauté 
humanitaire axé sur la reconstruction d’abris ou la relocalisation des PDI (après peut-être une étude certifiant 
le degré d’inondation des zones d’origine) serait à envisager. En outre, il est recommandé aux gestionnaires 
de sites de mieux informer les déplacés à propos de la propriété des sites sur lesquels ces derniers sont 
hébergés, en vue d’atténuer les tensions engendrées par l’ignorance de cette situation, et la pression 
supplémentaire que cela rajoute à la population déplacée.  
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Liste des sites de déplacement concernés par l’enquête  
 

Préfectures Sous-
préfecture 

Localité Nom du site Total  
ménages 

Total 
Individus 

Ménages 
enquêtés 

Haute-Kotto Bria PK 3 Site PK3 (Bria) 8863 47328 66 

Haute-Kotto Bria YANDOMO Site Cebi 1 59 296 31 

Haute-Kotto Bria BORNOU 1 Site Cebi 3 32 154 14 

Nana-Gribizi Kaga-Bandoro LAZARE Site Lazaret 1941 7878 65 

Ouaka Bambari NGAKOBO Site Maitrise 
(Club) 

1290 6450 66 

Ouaka Bambari AVIATION Site Aviation 618 3091 60 

Haut-Mbomou Zémio KONDO LR D (Kondo) 512 2470 61 

Haut-Mbomou Obo YAGBA Site de Mboki 415 2110 12 

Haut-Mbomou Obo BAMBITO Site de Zemio 171 811 17 

Mbomou Bakouma NGUEREFARA Site 
Perseverance 

400 2036 59 

Haut-Mbomou Zémio SANGOUZIRANI 2 LR C 300 2000 20 

Bangui Bangui LAKOUANGA V Socada 375 1850 57 

Ouaka Bambari NGALINGOU Site Minusca PK8 305 1526 57 

Ombella M'Poko Bimbo GUITANGOLA 1 Delacourt 285 1425 55 

Mbomou Rafai SANDOU Site B 249 1137 58 

Mbomou Rafai BINGBA 3 Site A 135 663 46 

Bangui Bangui PETEVO Kolongo 92 470 42 

Mbomou Rafai AGOUMAR 3 LR C (Agoumar 3) 137 645 46 

Mbomou Rafai AIM Site Aim 73 446 42 

Ombella M'Poko Bimbo CITE KODJO Kodjo 159 795 50 

Nana-Gribizi Kaga-Bandoro KOKOROTA Site Minusca 2816 11672 66 

Nana-Gribizi Kaga-Bandoro MBELLA Site Mbella 657 2414 61 

Haute-Kotto Bria LA-SMI Eglise catholique  115 594 44 

Bamingui-Bangoran Ndélé GOZAMAR 3 Cité de la paix 120 585 24 

Bangui Bangui LINGUISSA II Kamache 67 335 2 

Nana-Gribizi Kaga-Bandoro KABA Site Kaba 83 317 38 

Bamingui-Bangoran Ndélé AERODROME Site MINUSCA 110 421 46 

Bangui Bangui SAPEKE I Sapeke 18 90 26 

Ombella M'Poko Bimbo M'POKO BAC 2 Micheline 192 960 50 

Ombella M'Poko Bimbo SANDIMBA 2 Sandimba 2 18 90 18 

Ouaka Bambari SAMBIA Site Elevage 1673 8301 67 

Ouaka Bambari LAPAGO (site) Lapago 232 1132 53 

Bangui Bangui LINGUISSA I Sawara 
Mbongossoua 2 

58 288 33 

Mambere-Kadei Carnot KPOKOLITA 2 Kpokolita 2 50 173 33 

Bamingui-Bangoran Ndélé FERRICK Ferrick 52 260 34 

Bamingui-Bangoran Ndélé ALIOU Aliou 53 250 4 

Ouaka Bambari PLADAMA Site Pladama 
Ouaka 

96 214 43 

Haut-Mbomou Djema KADJIMA LR C1 95 420 45 

Bangui Bangui PETEVO Pétevo Ecole 35 175 67 

Haut-Mbomou Djema KADJIMA LR A2 41 280 34 
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Ombella M'Poko Bimbo M'POKO BAC 3 Atib 31 155 9 

Ouaka Bambari MALOUM 1 Site Maloum 181 905 51 

Bamingui-Bangoran Ndélé LEMENA 2 Lemena 2 33 132 26 

 
 

Préfectures Sous-
préfecture 

Localité Nom du site Total  
ménages 

Total 
Individus 

Ménages 
enquêtés 

Bamingui-Bangoran Ndélé LEMENA 1 Lemena 1 22 120 33 

Haut-Mbomou Djema KADJIMA LR A1 29 182 24 

Mbomou Rafai DEMBIA LR Dembia 65 375 70 

Bamingui-Bangoran Ndélé CITE DE L'AMITIE Cité de l'amitié 22 87 42 

Bamingui-Bangoran Ndélé LEMENA 3 Lemena 3 21 77 15 

Ombella M'Poko Bimbo SAMBROLA Centre émetteur 13 65 13 

Bangui Bangui NGBARKANGUI Ngbarkangui 12 60 12 

Bangui Bangui KAMI Kami 8 40 8 

Bangui Bangui BRUXELLES CICI 6 29 6 
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Annexe 2 : Formulaire d’enquête utilisé pour l’évaluation 
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